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Communiqué de presse 
Paris, le ZB avril ZOZS 

Loi de simplification : l'adaptation et la simplification des obligations de solarisation 
et de végétalisation des parcs de stationnement s'imposent ! 

Alors que les discussions de la loi de simplificatJon reprennent au Parlement, les acteurs du commerce, de la distribution, du 
stationnement etde la mobil/té I poursuivent leurmobllisotlon concernant l'app/kation de l'article 40de la fol APER qui Impose 
la solarisation totale des places de parkings existants. Ils enjoignent les députés d'intégrer leurs demandes dans le projet de 
loi simplification pour éviter la superposition de contraintes réglementaires contradictoires et complexes et colliger les 
incohérences Introduites par ces textes. Pleinement engagés dans la transition énergétique et environnementale, les 
fédérations signataires rappellent que cette transition ne pourra réussir que si elle repose sur une réglementation simplifiée, 
cohérente et appllcable en phase avec la nouvelle PPE. Déjà moblllsés en Janvier, ces acteurs ont déposé le JB avrll dernier un 
nouveau recours contentieux devant le COnsell d'ltat, accompagné de questions prlorltalres de constltutlonnallté (QPC}, faute 
d'écoute des pouvoirs publics. 

Solarisation des parkings : simplifier pour plus d'efficacité, de cohérence et de pragmatisme 
Le recours contentieux met en évidence la superposition de règles complexes et contradictoires. Les règles existantes entrent 
en effet en opposition avec les objectifs environnementaux et de préservation de la blodiversité. Ainsi, les obligations 
d'ombrage par des arbres, pourtant promues dans le c.,dre du Plan national d'adaptation au changement climatique (PNACC-3), 
deviennent difficilement concili ables avec l'installation d'ombrières photovoltaïques. Ainsi, dans de nombreux cas, et en 
application des dispositions de loi, les acteurs devront abattre les arbres existants, accentuant les effets d'ilots de chaleur et 
compromettant l'infiltration naturelle des eaux. Il est essentiel de mettre en cohérenœ les deux lois Climat & Résilience et 
APER. 
Oe plus, l'obJect.lf de solarisation est en contradiction avec la nouvelle programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE). En 
effet, le décret annoncé autour de la PPE retient une fourchette basse de production d'énergie solaire, les seuils de production 
des lois Climat et APER doivent donc être revus en conséquence. 
Avoir une approche pragmatique permettra une transition énergétique et environnementale à la hauteur des ambitions 
partagées de décarbonation et d'innovatk>n territoriale. 

Une question prioritaire de constitutionnalité pour contester la loi APER elle-même 
les fédérations signataires ne cessent d'alerter les pouvoirs publics sur les problématiques soulevées par le décret d'application. 
Outre la définition excessive des surfaces concernées, le fait de figer le foncier pour plusieurs décennies, l'impossibilité de 
combiner plusieurs sources d'énergies renouvelables, les problèmes de compatibilité avec la végétalisation ou encore les délais 
irréalistes fixés par la loi APER, malgré des évolutions récentes du projet de loi OOAOUE, sont autant de sujets ne permettant pas 
de concilier engagements écologiques et économiques. Les exploitants disposent d'un à trois ans pour mettre en conformité 
quelques 70 millions de mètres carrés de parkings, les délais devraient être reportés à 2030 pour éviter de favoriser des 
équipements importés et de placer une majorité d'acteurs privés et publics dans une situation de non.conformité malgré leur 
volonté d'agir. 
Au-delà du décret d'application, les fédérations estiment que de nombreuses diffiwltés trouvent leur origine dans l'article 40

de la loi APER lui-même. Cest pourquoi elles ont déposé plusieurs Questions Prioritaires de constitutionnalité visant à 
contester la légalité de cette disposition sur plusieurs fondements : proportionnal�é des obligations au regard des objectifs 
poursuivis, atteinte au droit de proprîêté, sécurité jurîdîque des acteurs économiques, ou liberté d'entreprendre. 
Les organisations requérantes souhaitent que le Conseil d'État puisse renvoyer devant le juge constitutionnel l'examen de ces 
dispositions, en articulation avec le recours de 2 023 relatif à l'article 101 de la loi Climat et Résilience, concernant les sites neufs 
et parvenir à des textes cohérents et pragmatiques. 
En outre, les arguments développés dans ce recours permettront de nourrir les débats parlementaires et d'inciter les députés 
à profiter de la loi de simplification pour modifier en conséquence les dispositions légales. 

Une attente forte dans le cadre de la loi de simplification 
Les fédérations signataires souhaitent que la loi de simplification introduise des ajustements de fond : une reconnaissance 
daire du principe de mixité entre dispositifs végétalisés et ombrières, une adaptation des normes aux réalrtês locales et une 
approche pragmatique des contraintes foncières et techniques. Pour que la transition énergétique puisse se faire dans de bonnes 
conditions, elle doit s'appuyer sur une réglementation lisible, cohérente et applicable, conciliant impératifs écologiques et 
économiques. 

1 l'Alliance du Commerce, le CdCF, la FACT, la FCA, la FCO, la FFF, la FMB, la FNMS, Mobilians, Perifem et Procos 

Enfin, elles appellent à une reprise urgente du dialogue avec les pouvoirs publics pour construire une trajectoire de mise en 
œuvre réaliste, adaptée aux enjeux des territoires, respectueuse des engagements écologiques et soutenable pour les acteurs 
privés et publics. La transition énergétique et environnementale doit s'appréhender à l'aune d'une écologie incitative. 
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À propos de l'Allllnœ du co mmerce: 
L'Alliance du Commerce rassemble l'Union du grand commerce de centre-Wlle, lo Fêdérat;on des e,ue;gnes de l'habillement et la Fedératioo des 
enseignes de la chous.sure. Elle représente plus de 26000 magasins et plus de 1600CX> salariés dons le secteur de l'équipement de la pets0llne. 
Pour en savoir plus: https://ollioncecommerce.org/ 

A propos du Conseil du Commerce de France : 
Le Conse;f du Commerce de Fronœ es-t une association qui regroupe une trentaine de fédérotions pro{fssionnelles : Commerces de détail non 
alimentaires- Fédération des acteurs du commerce et des territoires •DLR la Fédération des matériels - Fédération du commerce cooPéroti/ et 
ossoâé • Fédération dv commerce et de la distribution - Fédération des commerces spécialistes des jovets et des prodvit.s de l'enfant - 
Fédération des enseignes de la chauswre • Fédération de /'Épicerie et dv Commerce de Proximité • f:édération de l'horlogerie• Syndicat de 
groupements et d/enseignes de pharmacies d'officine • Fédération des enseignes de l'habillement • Fédération e-commerce et vente à 
distance- Fédération française de l'équipement du foyer • Fédération /tonçoise de la franchise • Féd�ration /tançoise de la porfumetie sélective
• Fédération des entreprises internationales de la mécanique et de J'électtonique -Fédéraûon des mogosiu de bricolage et de l'aménagement
de la maison Fédétotion nationale de l'hablllemenc. Fkléroci'on nationale de lo phOlogrophie - Les jatdlneries et onimoleties de Fronce - Procas, 
La Fédkotion pour la promoti:Jn du commerce spécialisé• L'Union de la bijouterie horlogerie• Union du grand commerce de centre-ville• U/ip 
tnergies et mobilités • Union professlonnelfe des entreprises du commerce à distance - Union sPon & cycle• AfNonce Fronce a,ir- Fespo Fronce - 

FFAC • Mercatel • Picom 
Il teptésente le commerce dons toute sa diversité et rassemble aussi bien les commerces indépendants ou franchisés, que le commerce coopêtoti/ 
et associe ou la gronde distribution intégrée, de tous secteurs: équipement de la personne, équipement de la maison, alimentation ... Il est 
l'expression de toutes les formes de distribution: commerce de proximité, centres commetcioux, e-commerce.11 représente 7tm des emplois d'un 
secteur dons lequel travaillent 3,6 millions de personnes. 
Le CdCF est présidé depuis le 9 juin 1022 par Yves Avdo. 

À propos de la FACT : 
Lo Fédêtotion des Acteurs du Commerce dons les Territoires (FACT • Ex-CNCC) réunit plus de 300 adhérents, spécialistes de l'immobiliet 
commercial, principalement des propriétaires et des gestionnaires de sites commerciaux de toos types : commerces de centre-viffe, centres 
commerciaux, retail parles, villages de marques, gores . . .  
Lo Fédération a pour mission de promouvoir tous les lieux de commerce, de transformer et animer lo vilfe et d'accompagner leurs adhérents dons 
la trans;tion ,,alogique. 
Elle propose depvis 2023, en partenariat avec des acteurs majeurs de ranolyse des flux et des données, un panel d'indicateurs uniques pour 
évaluer le5 flu.x de /t,quentotion, factivit, dans les œnttes commetcioux et f"'o/ution des t:Mpenses de consommation de5 François. 

À propos de la FCA : 
Lo Fédération du Commerce Coopératif et Associé réunit et représente la plupart des enseignes du commerce sous le modèle de groupement 
coopératif ou associé. Ce modèle rouvte plus de 30 secteurs d'octMté pour la vente de produits ou la fourniture de services, notamment la 
distribution alimefltaire ou spécialisée, lo pharmaâe, l'optique, l'h6tellerie, l'immobilier, le sport, le jouet, le bticologe, l'installation d'équipement, 
l'ameublement. Avec 36 OOOentrepreneuts indépendants, 52 000 points de vente, oget1ces ou h6tels et 600000 salatiés, ce mod�le coopétaâf 
et associé téolise un volume d'affaires de plus de 200 milliards d'euros TTC. Avec ses groupements adhétents, pour la plupott des coapératnles 
de commerçants détoiflonrs, la FCA intervient dons 1'6laborotion des fols er des notmes qvi régissent œ mod�le économique, dans sa promotion 
et son développement, oins; que dons les domaines clés pour le commerce de produits et de services tels que les transitions énergétique et 
numérique, la consommation, les relorions commerciales, la concu"enc.e, la fiscalité, la transmission-reprise, les moyens de paiement, 
l'urbanisme commercial et les baux commetcioux.. http://www.commerce-ossocie.fr/ 
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À propos de le FCO : 
La Fédérorion du Commerce et de la Distribution regroupe la plupart des enseignes de la gronde distribution, qu'il s'agisse d e  distribution 
alimentaire ou distribution spédalisée. Ce secteur compte 750 000 emplois, plus de 10 millions de dienrs par jour, 2 300 hypetmorchés, 5 875 
supermatchis, 3 435 supermarchés à dominante marques propres (ex moxidiscomptes), près de & 200 dtives, environ 20 000 magasins de 
ptoximité, pl.Js de 30 ()(X) points de vente pour un YOlume d'a/faites d'environ 225 milliards d'euros HT. Lo FCD intervient notamment dans les 

domaines de lo sécvricé alimentaire, du développement durable, des relations économiques. (PME, industriels, fil�te.s agticoles}, des relations 
avec les partenaires sociouK et sur les sujets ft'és à l'aménagement du territoire et d'urbanisme commercial. Plvs d'information sur: www.fcd.fr 

À propos de la f�jratlon Française de la Franchise: 
Acteur mojeut du dynamisme de l'économie française, la Fédéracion fronço;se de /a fronchise esr la fédération profe:s sionnelle des froncMseurs et 
de leurs franchisés depuis 1971. Elle représente le modèle de la franchise; un modèle d'entreprenariat fondé sur le transfert du savoir-foire et le 
portage de valeur. Son rôle est de promouvoir, défendre et pérenniser le modèle de lo fronchise, mois également de fédérer son écosystème et de 
créer les ouOls et l'environnement propice ou développement et à lo pe,formonce des réseouK de franchise. Lo Fédération française de la franchise 
a crêé en 1981 le Salon Franchise Expo Poris, devenu depuis un rendez.w,us annuel intemotional majeur de la franchise. La franchise représente 
en Fronce 2 089 réseauK, 90 588 points de vente franchisés, pour plus de 88,64 milliards d'euros de chiffre d'affaites. L'ocûvité �nère 962 724 
(directs et indirects). En 2009, la FFF a créé L'Académie de la /tonchise, premiet organisme de /otmation aux métiers de la ftonchise, dont l'o//te 
est dédiée auK futvrs franchisés, mois aussi aux futurs et actvels franchiseurs. 
En savoir plus : franchise-fff.com 

À propos de 11 FMB: 
Lo Fédéroti>n des mogos;ns de bricolage et de l'aménagement de la mmsoo (FMBJ est fotgonisotion ptofessionnelle représentative du secteur 
À propos de Perifem : 
Interlocuteur reconnu des pouvoirs publKs, Perifem œuvre pour créer un écosystème commercial plus responsable. Depuis plus de 40 ans 
Perifem fédère l'ensemble des acteurs de la distribution : Intégrés, indépendants; dans le secteur alimentaire et dv commerce spédalisé, 
centres commerciaux, ainsi que leurs foutnisseuts, autour des préoccupations d'environnement, d'énergie, de stturité et d'innovotion 
l'echnologique. Sur ces sujets, Perifem teprésente aujourd'hui 80% du Top 50 des enseignes de la distribution physique et les 4 leaders des centres 
commerciaux soit un total de 300 milliards € de CA, 35.000 magasins, 400 centres commerc;aux et 70 millions m1 de surface commerciale. 
Tous ensemble, notre mission est de dkrypter les rlglementotions, favoriset le dlveloppement er le déploiement de solutions technologiques 
d«Ji«ls, impulser et contribuer li /''1aborotion des lois qui régissent ce commerce responsable. Plus d','nfos sur W\Vw.perifem.com et 
www.magasinresponsable.com 


